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La politique d’austérité et de casse sociale du gouvernement contribue à l’appau-
vrissement et au renforcement des inégalités. Sur un an, les prix ont encore aug-
menté de 4,9% à fin septembre (selon les dernières estimations de l’Insee). Et au 
grand étonnement des commentateurs qui voient ailleurs en Europe l’inflation dé-
croître légèrement, celle-ci persiste, le prétendu “pic” des prix étant sans cesse 
repoussé... 

Sur un an, l’alimentation en hausse de 9,6% ! 
Nul besoin pour nous, travailleurEs et consommateurEs, d’examiner de près les 

chiffres. À la caisse, on voit bien qu’on en prend toutes et tous un peu moins et en 
changeant de gamme, après avoir constaté que la note était bien salée pour trois 
bricoles dans le caddie. Car, la hausse des seuls produits alimentaires sur un an est 
quand même de près de 10 % ! Ce mouvement de « déconsommation » inquiète les 
éditorialistes qui utilisent un terme bien sobre pour parler des privations de nourri-
ture ou de soins de bien des familles. 

Pendant ce temps, les courbes des profits continuent d’augmenter. Ainsi, entre le 
quatrième trimestre 2019 et le premier trimestre 2023, les profits des entreprises 
des pays membres de l’OCDE ont grimpé de 21 %... alors que la part dévolue aux 
salaires n’a augmenté que de 15,6 %. 

Austérité, privatisation 
Dans un même mouvement, mises en place par des gouvernements de droite 

comme prétendument de “gauche”, toutes les politiques économiques européennes 
ont consisté à libéraliser et donc à privatiser un certain nombre de services, comme 
les transports en commun qui coûtent aujourd’hui bien plus chers aux usagers. Et 
les dotations des collectivités locales et des services publics continuent de bais-
ser…  

Du coup, la machine capitaliste ne doit sa survie qu’à la paupérisation du plus 
grand nombre et qu’à des méthodes toujours plus autoritaires pour faire avaler ses 
mesures. Ce n’est qu’à ce prix que quelques-uns peuvent s’en sortir mieux, tandis 
que l’extrême droite veut susciter la haine pour stigmatiser les réfugiéEs, les immi-
gréEs, les NoirEs, les Arabes, les musulmanEs qui vivent à nos côtés, bref promou-
voir une société d’exclusion et de racisme… 

En lutte pour prendre en main nos vies  
À l’opposé de ce cauchemar, le monde du travail est en mesure de porter des me-

sures de progrès, de solidarités et de justice sociale, pour une autre répartition des 
richesses. Nous avons besoin d’une augmentation des salaires de 400 euros pour 
toutes et tous, l’indexation des salaires sur les prix, des transports gratuits, des 
logements décents et accessibles pour toutes et tous, des services publics gratuits 
de qualité et de proximité dans la santé et l’éducation, le contrôle des représentants 
syndicaux sur la Sécurité sociale (qui est fait de notre salaire socialisé), la fin de 
toute spéculation et du productivisme… 

Nous n’avons pas réussi à battre la contre-réforme des retraites de Macron. Il 
n’est pourtant jamais trop tard. Ainsi, les travailleurs des États-Unis – qui se mobili-
sent aujourd’hui dans l’automobile ou même à Hollywood pour leurs salaires et leurs 
conditions de vie – sont un exemple à suivre. 

À l’appel de l’intersyndicale et de cinq organisations de jeunesse, le vendredi 13 
octobre sera une première étape pour reprendre confiance en nous, l’occasion 
d’être à nouveau en grève si on le peut, de nous retrouver dans la rue. 

Plus que jamais, “ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent”. 

Stop aux tueries et crimes de 
guerre, stop à la spirale de  
la terreur, de la violence et 

de la haine !  
Solidarité avec la lutte du 

peuple palestinien !  
(voir notre article p3) 



https://www.facebook.com/npaSaintMalo 

Retour sur une séquence« sans consistance » 
 

Même Ouest-France le dit, la « visite expresse » de la Pre-
mière Ministre à Saint-Malo le 28 septembre, n’aura pas été un 
moment « historique ». Et le quotidien, habituellement bienveil-
lant à l’égard du pouvoir macroniste d’enfoncer le clou en par-
lant de visite « sans consistance » et de « discours de réponse 
d’une vacuité rare ». 

Voilà E. Borne habillée pour l’hiver! 
Et il n’y a guère que G. Lurton pour nuancer ce non-

événement en bla-blatant autour d’une supposée écoute et 
d’une éventuelle bienveillance de la chef d’un gouvernement qui 
la veille même avait déclenché un nouveau 49.3, en vue de faire 
passer en force son projet de budget 2024! 

En fait, le passage de Borne à Saint-Malo n’aura été, une fois 
de plus et cette fois ci au plan local, qu’une illustration de la 
dérive autoritaire du pouvoir: mobilisation massive de « forces 
de sécurité » de tous types , intimidations, menaces et interdic-
tions à l’encontre des groupements qui souhaitaient se rassem-
bler pour s’exprimer à proximité du Palais du Grand Large 
(collectif Sortir du Nucléaire, coordination Le Monde d’Après), 
contrôles d’identité à l’encontre des militant.es présent.es à la 
gare…à l’arrivée de la Première Ministre. 

Au-delà de ces attaques contre les libertés d’expression et de 
réunions (dans une ville où historiquement il n‘y pas vraiment 
d’antécédents de « troubles à l’ordre public » lors des manifs), 
nous nous devons aussi de relever le manque de 
« consistance » de la mobilisation lors de la venue dans notre 
ville d’E. Borne, personnalité, si l’en est, qui incarne les politiques 
régressives et réactionnaires que nous combattons depuis des 
mois. Nous n’étions, en effet, qu’un tout petit nombre dans l’ac-
tion pour réagir et contester le 28 septembre, y compris lors du 
rassemblement intersyndical devant la sous-préfecture. 

Nous payons, en cette circonstance, le prix de l’absence d’un 
front syndical, politique et associatif, laquelle aboutit à une 
dispersion des (faibles) forces disponibles. 

Invoquer, comme le font certains la « Charte d’Amiens » qui 
interdirait des actions unitaires associant syndicats et partis poli-
tiques (ce qui est pour le moins une lecture erronée de ce texte), pour justi-
fier le refus de créer un front  large, a pour conséquence d’obé-
rer toutes perspectives de riposte de masse aux attaques de nos 
adversaires de classe. A méditer…    Léonard 

Contre le racisme, les violences d’état et les inégalités sociales 
23 sept., une manif significative à Saint-Malo 

Dans le cadre de la journée nationale de marche contre le ra-
cisme systémique, les violences policières et pour la justice so-
ciale et les libertés publiques, appelées par plus de 150 organi-
sations, nous étions environ 150 manifestants à manifester à 
Saint-Malo, le 23 septembre.  

Devant le commissariat, le père d'Allan Lambin (jeune homme 
décédé au commissariat de Saint-Malo en février 2019), a fait 
une déclaration très émouvante faisant le point sur la situation 
actuelle de l'enquête judiciaire, qui s'éternise, du fait des dys-
fonctionnements 
de la justice.  

On ne lâchera 
rien sur ces 
questions, pour 
la vérité, pour la 
justice. 

« Grand projet » hospitalier: toujours ce silence, 
alors que la casse du service public continue! 
L’implantation de l’hôpital territorial sur la ZAC Atalante a donc été actée 

de fait en juillet dernier, le Conseil communautaire de Saint-Malo Agglo-
mération ayant approuvé la cession au Groupement Hospitalier Rance 
Emeraude de 11,3 ha de terrain de cette ZAC. 

Rappelons quand même que cette singulière façon de procéder avait 
essentiellement pour objet de clore une fronde de quelques élu.es et 
d’embarquer le reste de l’assemblée communautaire sur ce choix, 
sans se soucier le moins du monde des élu.es et de la population de 
Dinan-Agglomération, pourtant éminemment concernés ! Donc la con-
duite de ce « grand projet » se fait toujours dans l’entre-soi.... 

Dans le silence et le secret aussi, puisque depuis le début juillet, aucune 
communication officielle n’a tenu informé le public tant sur le passage 
critique du projet devant le Conseil National de l’Investissement Hospita-
lier (CNIS), dûment annoncé par l’ARS pour septembre, que sur les con-
ditions de la fusion juridique des 3 hôpitaux (Saint-Malo, Dinan, Cancale), 
dont on doit noter qu’elle n’a pas encore été votée par le Conseil de Sur-
veillance du CH de Dinan. 

Sur ces deux points, comme sur plusieurs autres aussi décisifs 
(répartition des activités sur les différents sites, capacités d’accueil et 
d’hospitalisation, effectifs en personnel, modalités de financement, lien et 
coordination avec la médecine de ville...), les usagers et citoyen.nes sont 
toujours exclus de l’information. 

A ce « jeu » là, ceux qui pilotent ce projet devraient comprendre qu’ils 
prennent un risque, celui de cristalliser de nouvelles oppositions. N’est ce 
pas ce qui est arrivé au projet de l'hôpital Grand Paris-Nord, dont la décla-
ration d'utilité publique a été récemment annulée par le tribunal adminis-
tratif aux motifs principaux que ce projet prévoit un nombre de lits insuffi-
sant et que sa procédure d’élaboration n’avait fait qu’une place médiocre 
au débat public…On attend avec intérêt la suite donnée à l’appel interjeté 
par l’Assistance Publique Hôpitaux de Paris. 

 

Pour autant, et pendant ce temps là, la politique néo-libérale dans le 
domaine de la santé continue de faire son œuvre: 

•le secteur privé et libéral poursuit son déploiement sur les reculs 
et les dysfonctionnements du service et de l’hôpital public à Saint-
Malo. Après la création de Médicity qui regroupe, à proximité de la 
clinique de la Cote d’Emeraude, des spécialistes et professionnel.les 
libéraux, après l’ouverture de l’unité de soins non programmés (et non 
vitaux !), filière de recrutement de patient.es pour la dite clinique, le 
groupe privé Vivalto va muscler significativement son offre privée (et 
lucrative) en matière de chirurgie de l’appareil locomoteur, de méde-
cine du sport et d’addictologie. On parle même de la création, à terme, 
d’une unité de médecine de 25 lits alors qu’on va en supprimer au CH 
de Dinan ! Autant de spécialités et d’activités que le service public n’au-
ra pas, autant de difficultés à venir pour l’hôpital public pour recruter et 
conserver ses médecins et professionnels de santé. Autant de discrimi-
nation par l’argent pour l’accès aux soins, car chez Vivalto, l’admission 
et les soins, c’est d’abord carte Vitale + carte de (bon forfait) mu-
tuelle + ...carte bleue ! 

•Le Projet Régional de Santé, élaboré par l’ARS et censé être arrêté à 
la fin d’octobre, n’est qu’une compilation d’intentions, ignorant les diffi-
cultés d’accès aux soins dans la région. A telle enseigne qu’après les 
réserves exprimées par le Conseil Départemental du 35, la majorité du 
Conseil Régional (qui ne fait habituellement pas preuve d’un gauchisme 
débridé) a émis un avis défavorable à ce projet ! 

• Le projet de loi de financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) qui fait 
des coupes sombres dans les dépenses sociales, n'est pas à la hauteur 
des besoins de santé et va aggraver la crise sanitaire, alors même que 
l'accès aux soins est de plus en plus difficile, mettant en cause la sécuri-
té, la vie même de la population. Et le gouvernement menace toujours 
les assurés sociaux de mesures de "responsabilisation", laissant la pos-
sibilité de doubler les franchises médicales. 

 

Autant de raisons de s’inscrire dans les actions 
du Tour de France pour la Santé publique, à 
l’instar de nos camarades de Carhaix et du Finis-
tère, pour la satisfaction égalitaire des besoins de 
tous les territoires, pour un objectif national des 
dépenses d'assurance maladie (ONDAM) pro-
gressant de 10% afin de permettre aux hôpitaux 
d'assurer le service public, pour des financements 
nouveaux pour les facultés et IFSI afin de former 

plus de professionnels de santé. DB 

J’ai lu avec attention le dernier numéro de banc pu-
blic, édité par certain.es ami.es et camarades avec les-
quel.les nous avons menés et mènerons encore des com-
bats communs. 

Je recommande vivement l’achat et la lecture de ce 
journal qui apporte de nombreux éléments concernant 
notamment le logement et la politique d’urbanisme, né-
cessaires dans le débat sur le PLU.  DB 

Nous nous associerons 
mardi 17 octobre 2023 
entre 12h et 14h devant 
l’entrée principale de l’Hô-
pital de Dinan au rassem-
blement appelé par les 
syndicats CGT et Sud San-
té, Le Monde d’Après et 

Dinan Diver’Cité. 



Urgences de Carhaix : 
le Finistère mobilisé 

À l’instar du collectif national « Tour de 
France pour la santé publique » qui re-
groupe plus de 70 associations, syndicats, 
partis et collectifs d’usagers, et son an-
tenne finistérienne, une manif a rassem-
blé 1500 personnes samedi 30 septembre 
devant la préfecture de Quimper en dé-
fense des urgences de l’hôpital de Car-
haix. 

Depuis le début de l’année, l’ARS veut 
fermer les urgences de cet établissement 
alors que tous les autres hôpitaux sont à 
au moins une heure de route. Le 6 août, 

les directrices du CHRU de Brest et de 
l’ARS, sous la pression des syndicats, 
des élu.es, du comité de défense et de 
vigilance, avaient déclaré la réouver-
ture totale des urgences le 1er sep-
tembre. Mais quelques jours plus tard, 
la fermeture durant la nuit était annon-
cée. Le 4 septembre, plus de 2000 
personnes étaient rassemblées devant 
les urgences pour exiger leur réou-
verture 24h/24 et 7j/7. 
Depuis, le bras de fer continue d’au-

tant qu’un drame survenu récemment 
(décès la nuit d’un enfant de Carhaix, 
âgée de 6 mois) a démontré que les 
équipes du SMUR de Brest, compte tenu 
de leur éloignement, ne pouvaient ré-
pondre efficacement à certaines urgences 
vitales. 

Le 30 septembre donc, pendant plus de 
deux heures, les éluEs du Centre Bre-
tagne, dont le maire de Carhaix, accompa-
gnéEs du porte-parole du comité de vigi-
lance, notre camarade Matthieu Guillemot, 
et de syndicalistes ont bataillé avec le 
préfet et le représentant de l’ARS pour 

faire entendre la spécificité de leur hôpital, 
en insistant sur le droit à l’égalité des 
soins pour toutes et tous sur leur terri-
toire. 

A l’extérieur, les manifestantEs, en co-
lère, ont tenté de se rapprocher de la pré-
fecture, et c’est sans sommation que les 
« forces de l’ordre » ont gazé la manif à 
plusieurs reprises. 

La délégation n’a rien obtenu mais cha-
cun est persuadé que les urgences de 
nuit rouvriront grâce au rapport de force 
qui, comme en 2008, a été établi.  

Et ce n’est pas les intimidations par les 
plaintes déposées par le CHU de Brest, 
relatives à l’envahissement des locaux de 
la délégation de l’ARS à Quimper le 14 
septembre qui y changeront quelque 
chose… 

 
La lutte continue: une nouvelle action 

s’est déroulée lors du Conseil de surveil-
lance du CHU de Brest le 9 octobre et un 
rassemblement à dimension régionale 
est programmé à Quimper pour le 4 no-
vembre. 

Solidarité avec les populations  
du Haut-Karabagh 



Contre l’Union européenne 
capitaliste et austéritaire, 
rassembler la gauche de combat ! 

Par Christine Poupin et Pauline Salingue,  
porte-paroles du NPA ; 

 Roseline Vachetta, 
ancienne députée européenne ;  

Philippe Poutou et Olivier Besancenot,  
anciens candidats à l’élection présidentielle 

https://www.ouest-france.fr/politique/christophe-bechu/entretien-christophe-bechu-nous-elargirons-le-bonus-reparation-aux-smartphones-le-1er-janvier-e31e3360-596c-11ee-9ab3-e77646d4570d

